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	LIBERTÉ D'EXPRESSION - Ce vendredi 25 août, le règlement sur les services numériques (DSA) entre officiellement en vigueur. La loi Avia, pourtant censurée par le Conseil Constitutionnel en juin 2020, fait son grand retour sous la forme d’un texte européen. Reste à voir si les réseaux sociaux se laisseront impressionner.  

	En droit français, au moins sur le papier, la liberté d’expression est la règle, et les atteintes à ce principe, l’exception. Tout pourrait bien changer ce vendredi.   

	Seul un juge peut dire ce qu’est une atteinte à la liberté d’expression  

	La liberté d’expression est un droit fondamental, mais pas un droit absolu. Il existe bel bien des abus qui sont expressément punis par la loi. Cependant seul le juge a le pouvoir de dire ce qui est illicite, et en matière de liberté d’expression, il effectue ce qu’on appelle "un contrôle a posteriori".

	Ce qui veut dire que les magistrats ne peuvent pas interdire une prise de parole à titre préventif, pour éviter en amont une atteinte à la liberté d’expression. Ces principes ont été clairement rappelés par le Conseil Constitutionnel lorsqu’il a censuré la loi Avia en juin 2020.  

	Pour rappel, cette loi avait pour ambition d’obliger les réseaux sociaux à retirer les contenus "manifestement" illicites dans un délai de 24 heures. Deux éléments posaient problème au Conseil Constitutionnel.  

	D’abord, l’appréciation du caractère "manifestement illicite" d’un contenu revenait à l’administration, et non à un juge. Ensuite, le délai de 24 heures laissé à l'opérateur pour s'exécuter ne lui permettait pas d'obtenir l’avis d’un juge s’il le souhaitait. 

	Le Conseil avait donc souligné le risque de "sur censure" des plateformes. Elles pouvaient en effet préférer refuser de diffuser certains contenus potentiellement problématiques au lieu de risquer de devoir payer une lourde amende.  

	C’est exactement ce que le DSA prévoit. Son auteur, qui n’est autre qu’un français, le Commissaire européen Thierry Breton en l’occurrence, ne lit apparemment pas la jurisprudence de la cour constitutionnelle de son propre pays.  

	Le DSA, une tentative de parvenir à une "loi Avia" européenne  

	Le DSA est tout simplement une tentative d’imposer l’autocensure aux réseaux sociaux. À partir de vendredi, ces plateformes ne seront plus seulement obligées de retirer les contenus signalés, elles seront aussi obligées "d'analyser et de corriger le risque systémique qu'elles font peser sur la sécurité publique ", sous peine de s’acquitter d’une amende pouvant grimper jusqu’à 6% de leur chiffre d’affaires mondial.

	Encore faudrait-il que ces plateformes, dont les sièges sociaux sont tous basés aux États-Unis, veuillent bien communiquer leur bilan à Bruxelles, ce qui est une autre affaire.  

	Il n’empêche qu’aucune définition claire du "risque systémique" n’est proposée dans ce texte extrêmement flou, où rien n’est explicitement précisé. Le règlement dresse simplement une liste non-exhaustive de situations qui concernent la haine et la violence en ligne, les droits fondamentaux, le discours civique, les processus électoraux et la santé publique…

	Il reviendra donc aux réseaux sociaux d’interpréter le droit européen, à leurs risques et périls et sans l’appui d’un juge. En France, ce sera l’Arcom (l'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique, anciennement CSA) qui sera chargée de collecter les manquements au DSA.  

	Voilà que ce qui a été censuré en 2020 par le Conseil Constitutionnel revient sous la forme d’un texte européen, trois ans plus tard. Reste à voir si les diverses plateformes de réseaux sociaux se laisseront impressionner si facilement.

	Commentaires :

	le DSA va entrer en vigueur, et comme je l’ai dit ‘tout sera possible’ même la fermeture du blog, nous allons aussi à terme quitter Twitter je pense…

	 

	Amitiés, L’Amourfou.
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	Dans cette vidéo, nous explorons une réalité troublante qui se met en place en Europe : la création d’un “Ministère de la Vérité”. https://youtu.be/CVCuz926n4Q

	 

	Cette entité, née d’une nouvelle législation européenne, aurait le pouvoir de contrôler la vérité et de décider ce qui est vrai ou non sur Internet. Nous plongeons dans les détails de cette initiative controversée et découvrons pourquoi elle suscite autant de débats.

	 

	Quelles pourraient être les conséquences de la création d’un tel Ministère de la Vérité ? Au-delà de la lutte contre la désinformation et les discours haineux, certains craignent que cela ne conduise à une forme de pensée unique imposée, où seules les opinions approuvées par l’État seraient autorisées.

	 

	Nous examinons également les implications potentielles pour les créateurs de contenu et les utilisateurs d’Internet. Imaginez un monde où les grandes plateformes en ligne doivent supprimer rapidement les contenus dits illégaux, les discours de “haine” et la soi-disant désinformation, sous peine de lourdes amendes.

	 

	Nous levons le voile sur les aspects de cette loi sur les services numériques de l’Union européenne et ses répercussions sur les géants de la technologie tels que Google, Facebook et Twitter.

	 

	Vous serez surpris d’apprendre comment ces entreprises devront désormais rendre des comptes et se conformer à de nouvelles règles strictes. Enfin, nous discutons des implications de cette loi pour la liberté d’expression et la diversité des opinions, piliers de notre société.

	 

	Ne manquez pas cette vidéo essentielle pour comprendre comment cette loi influence activement l’avenir d’Internet. Partagez cette vidéo avec votre entourage tant que vous le pouvez encore.
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